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Prologue
 
Interpréter le nazisme est, aujourd’hui encore, une tâche si sensible qu’il incombe à qui prétend s’y atteler publiquement de clarifier ses intentions pour commencer, surtout s’il n’entend pas s’en tenir aux idées dominantes.
 
J’appartiens à une famille en partie détruite par le nazisme et ayant lutté contre lui. C’eût été un motif suffisant de m’y intéresser davantage que d’autres, mais il n’est pas le principal. Il m’a toujours paru décisif de comprendre ce qui constitue l’événement le plus destructeur de l’histoire moderne, d’en identifier les racines pour chercher à les extirper. Je jugeais également que la mémoire des morts exigeait à tout le moins que l’on sût pourquoi ils avaient tant souffert. Or, la compréhension ne m’était pas immédiatement accessible.
 
L’opinion commune ne s’était pas forgé une vision satisfaisante. L’idée qu’il s’agissait d’un avènement des assassins était attirante. Les nazis à bien des égards ressemblaient à la pègre dont ils partageaient la brutalité et l’absence de scrupules. Plus d’un était impliqué dans des activités criminelles ordinaires. Mais l’hypothèse d’une délinquance de proportion géante semblait extraordinairement fragile11. De même, celle d’une folie collective, sanguinaire et soudaine, 
qui se serait emparée d’un pays entier à la façon d’un amok, et qui avait donné lieu à tant d’analyses psychanalytiques, n’était peut-être pas entièrement fausse, ayant cependant le défaut d’expliquer l’obscur par le plus obscur encore. Quels étaient donc les ressorts anthropologiques d’une bizarrerie si atroce et par quel phénomène inconnu s’était-elle imposée ?
 
Bien qu’ayant accès aux principales théories sur la question, qui s’étaient développées à une époque à laquelle appartenaient encore de nombreux témoins directs, je ne parvenais pas à me départir du sentiment que les analyses proposées par les politologues laissaient aussi échapper l’essentiel. Les interprétations savantes étaient devenues trop nombreuses pour qu’il soit matériellement possible de les intégrer toutes ; et elles se plaçaient généralement dans le cadre étroit d’enjeux dualistes empruntés au débat politique ultérieur. Certains tenaient le nazisme pour un «  fascisme » à l’Italienne, défini comme une forme violente de capitalisme, d’autres pour un «  totalitarisme » à la Soviétique. Certains y apercevaient un phénomène national avec des racines locales profondes, d’autres l’expression d’une pathologie mondiale de l’État bureaucratique industriel. Certains le réduisaient au produit de la volonté politique de quelques individus, d’autres le décrivaient sous la forme anonyme d’un ensemble social complexe. Les uns le présentaient comme la réalisation d’un programme strictement prédéfini, d’autres comme le résultat imprévu d’une multitude de détails occasionnels principalement corrélés à la guerre. Certains cherchaient à isoler l’événement, en le liant exclusivement à ses circonstances particulières, au motif de ne pas le «  banaliser », sans voir combien sa singularisation le rend moins signifiant2.
 
La liste des causes évoquées était de longueur variable selon les auteurs, et dépendante de perspectives chronologiques 
ou géographiques diverses, mais se ramenait généralement à deux : l’antisémitisme et le traité de Versailles. Leur combinaison correspondait à une réalité, mais s’arrêtait pourtant au seuil d’une explication convaincante. L’antisémitisme n’avait pas du tout fait l’objet d’une analyse claire, sa nature étant protéiforme et ses frontières dépassant largement celles de l’Empire allemand. Il était en outre patent que l’imposition de conditions humiliantes par un traité de paix est un phénomène relativement fréquent qui ne déclenche normalement pas une fureur analogue à celle du Troisième Reich. Je ne voyais pas comment l’équation «  nazisme = antisémitisme + traité de Versailles » pouvait être autre chose qu’une formulation trop légère, même si ces deux facteurs avaient incontestablement joué un rôle décisif.
 
Hannah Arendt avait décrit le «  crime de bureau » et certains de ses mécanismes. Il s’agit d’une contribution importante, puisqu’elle montre l’existence d’un levier par lequel une idéologie en vient à s’exercer sans qu’il soit besoin d’une adhésion complète du plus grand nombre de ses exécutants. Mais elle laisse la cause première inexplorée, dans la mesure où un levier n’est efficace que s’il s’applique à une force déjà disponible indépendamment de lui. Quelle était donc cette force, et comment la trouver ? Heidegger, son maître, avait aussi suggéré un angle d’approche. Le fait qu’il se soit compromis avec le régime ne le discréditait pas pour en parler. Il pensait le nazisme comme l’expression de la raison moderne, arrogante, industrielle et abstraite, instrumentalisant les hommes comme s’ils étaient une matière première transformable et des consommations intermédiaires en vue de la création d’un produit social planifié. Il captait ainsi sans nul doute l’un des aspects essentiels du nazisme, qui est son implacable froideur, son absence d’empathie 
envers la douleur d’autrui, remplacée par une organisation efficace en vue d’un objectif futur. Mais, à nouveau, la théorie était incomplète, puisque le but lui-même demeurait inintelligible.
 
De nombreux historiens avaient souligné le rôle de l’antibolchevisme dans la formation, les modes opératoires et le succès du nazisme. On ne peut assurément qu’être frappé par le mimétisme de ce dernier envers son terrible adversaire. Comme l’avait noté Stefan Zweig, témoin des événements, les uniformes chamarrés et les bottes des chemises brunes, leurs véhicules rutilants, leur nombre considérable, étaient bien la preuve que des puissances d’argent de premier plan avaient trouvé un intérêt à financer le mouvement dès l’origine. Or on voit mal de quel autre intérêt il aurait pu s’agir, sinon celui de combattre un risque social et révolutionnaire, en effet majeur à l’époque. Mais ramener le phénomène entier à une réaction antibolchévique semblait tout à fait réducteur, puisque les actes d’anéantissement les plus propres au nazisme ne présentaient aucune utilité manifeste dans une telle lutte.
 
Toute tentative d’interprétation au-delà de ces limites était malaisée. Il fallait se borner au rassemblement d’informations factuelles ou à l’étude d’aspects étroitement circonscrits. J’éprouvais une sympathie pour ceux des défenseurs de la mémoire de la Shoah qui préconisaient le silence devant une catastrophe qu’ils jugeaient sans commune mesure avec aucune autre ignominie. Mais ce sentiment n’est pas entièrement raisonnable s’il laisse penser qu’une analyse définitive est disponible, dont il suffirait de prendre connaissance respectueusement et sans bruit. Surtout, en écartant la généralisation qui est un strict réquisit de la science, il fait courir le risque extrêmement grave d’une répétition du mal par défaut d’éradication de causes correctement identifiées.
 
 
N’ayant pas appris l’allemand durant l’enfance, l’image que je m’étais forgée de Hitler et de ses sbires était celles de déments s’exprimant par borborygmes et hurlements. Il ne m’était pas venu à l’esprit qu’ils puissent tenir des propos pourvus d’un sens quelconque ou posséder une intelligence digne de ce nom. Une rumeur insistante, mais mal fondée, ne faisait-elle pas de Hitler un peintre en bâtiment, et de Himmler un simple éleveur de poulets ?
 
J’aurais pu ainsi me détourner tout bonnement de la question, si elle ne m’avait semblé si actuelle, et si lourde d’implications sur ce que nous sommes. Surtout, j’aurais pu négliger le sens des phrases prononcées par Hitler qui sont à l’origine de l’essai que je publie aujourd’hui.
 
Il m’est apparu, en effet, qu’il est vain d’enquêter sur le sens d’un processus historique sans s’interroger en premier lieu sur l’intentionnalité de ses acteurs les plus centraux. L’exploration des causes ne saurait évidemment s’y arrêter, puisque les intentions ont plusieurs sources, et puisqu’elles ne sauraient être mises en œuvre hors d’un contexte matériel qui leur soit favorable. Pourtant, c’est bel et bien l’intentionnalité qui donne son sens humain aux choses et il n’est nullement permis de l’écarter si l’on tient à comprendre. Les intentions peuvent assurément reposer sur des fondements erronés, s’enchaîner de manière délirante, avoir pour moteur des sentiments dont les acteurs qui les éprouvent perçoivent incorrectement l’origine. Mais, une fois installées, elles motivent leurs actions, et nous pouvons à ce titre les comprendre.
 
Il ne fait guère de doute que la plupart de ceux qui sont morts dans les charniers ou les camps n’ont jamais su pourquoi on leur infligeait ce supplice. Si leurs derniers instants étaient occupés par l’angoisse et la terreur, on peut imaginer que 
l’incompréhension était une composante de leur malheur. Le racisme des bourreaux était évident, mais le degré et les modalités implacables de son expression n’étaient pas intelligibles. Les victimes subissaient ainsi un coup supplémentaire et, d’une certaine façon, le plus terrible. Le condamné à mort sait pourquoi il trépasse, fût-ce sous l’effet d’une trahison ou d’une erreur judiciaire. Le résistant que l’on torture comprend les intentions des policiers, de même le soldat qui agonise sur le champ de bataille n’a nul besoin de s’interroger sur les motifs de l’ennemi. Ce n’était pas le cas de ceux qui étaient emportés dans ces massacres. Tous, même les esprits éclairés, se voyaient acculés à mourir et à perdre devant eux les leurs, sans raison apparente, sous l’effet d’une impénétrable folie. Certains se croyaient sujets d’une vindicte divine, et étaient soumis au supplice de l’absurdité.
 
Or, le recul du temps et la documentation désormais disponible permettent de lever largement le voile des intentions. Nous possédons, parmi bien d’autres sources, le Journal de Goebbels3, acteur central s’il en fut, qui, s’estimant écrivain, consacra plusieurs heures chaque soir de son existence de dirigeant national-socialiste, de ministre, d’intellectuel et de premier propagandiste du régime, à relater avec soin les événements du jour et à les interpréter. Il s’agit d’un texte empreint des marques de l’authenticité et de la sincérité, qui n’était pas destiné à une publication en l’état, et en tout cas pas avant la victoire finale. Bien que son auteur s’emploie à ne rien écrire qui soit de nature à contrarier le seul maître qu’il se reconnaisse et admire sans arrière-pensée, ce document nous replace, en temps réel, aussi proche qu’il soit possible du cerveau d’un personnage-clé. Il nous livre des informations auxquelles les hauts dignitaires du régime avaient accès, leur vocabulaire, leur façon de raisonner.
 
 
Nous possédons de très nombreux autres textes publics ou privés4. C’est ainsi qu’Hitler qui pratiquait dans les négociations l’art du stratagème, s’alliant tour à tour avec chacun pour éliminer les autres et trahissant sans retard l’allié de la veille en vue de nouvelles tromperies, se faisait un devoir et s’enorgueillissait de donner un contenu prophétique à ses déclarations solennelles. Il était assez rusé pour faire en sorte que ses affirmations souvent incantatoires ne soient pas crues de ses adversaires qui les attribuaient à la propagande, tandis que ses proches en percevaient d’autant mieux la vérité qu’ils étaient placés en compétition pour celui qui irait le plus loin «  dans le sens de la pensée du Führer », selon l’expression consacrée.
 
La lecture des textes écrits par les nazis eux-mêmes oblige à l’effort particulièrement désagréable de prendre au sérieux leurs propos, de leur prêter intelligence, aptitude au raisonnement articulé, et d’admettre que leur mode d’expression n’était pas uniquement le mensonge. Il y a là une démarche contre nature, car nous aimerions avoir aussi peu que possible en commun avec eux. Mais, sans cet effort, nous risquerions d’agir précisément comme eux, qui s’efforçaient de se convaincre que leurs victimes étaient pareilles aux rats, aux bactéries, aux nuisibles, et voulaient persuader les exécutants que, sous les dehors de femmes et d’enfants qui ressemblaient tant aux leurs, se cachait une peste qu’un devoir suprême exigeait de combattre à tout prix.
 
J’ai choisi de consentir assez de crédit intellectuel aux nazis pour les prendre au mot. Il fallait se mettre à leur écoute sans naïveté, en faisant la part de la propagande (leurs affirmations qu’ils savaient fausses), telle qu’ils l’avaient portée à un niveau sans précédent, et de leur vraie pensée (leurs affirmations qu’ils croyaient vraies), qui seule peut nous 
indiquer leurs intentions. Il fallait aussi veiller à ne pas adopter soi-même sans analyse, comme concepts opératoires, les notions qui façonnaient leur prisme idéologique, y compris celle de «  peuple ». Convenablement conduite, étendue au contexte culturel dans lequel ces intentions s’étaient constituées, l’investigation nous donnerait le sens.
 
Certains pourraient objecter que les nazis ignoraient ce qu’ils faisaient, qu’ils étaient les instruments d’un mouvement historique ou de dynamiques structurelles les dépassant complètement, et que donc toute étude des intentions resterait superficielle. C’est toutefois se méprendre sur la nature des processus sociaux que de leur ôter leur part cognitive. Les hommes n’agissent jamais qu’en vertu de leurs représentations, et c’est le modèle qu’ils ont du monde qui les instruit de ce qu’ils peuvent ou doivent faire. Ils se représentent les forces en jeu autour d’eux qui sont principalement formées des intentions des autres acteurs. Lorsque leur modèle est inadapté à ces forces, ils ne parviennent guère à agir. C’est ainsi qu’un voleur aurait tort de croire être séparé de la fortune par des coffres, des murs et des serrures, alors qu’il n’en est tenu à distance que par des hommes. Les réalités matérielles transitent entièrement par les réalités sociales qui sont formées d’intentionnalités. Les nazis n’échappent pas à cette règle générale, et leur stupéfiant succès, interrompu par les seuls événements militaires, indique que leur vision des choses était hautement compatible avec leur époque.
 
Les prenant donc au sérieux, à la recherche de ce qu’ils croyaient vrai et de leurs projets tels qu’ils se les exprimaient à eux-mêmes, j’aurais pu découvrir la confirmation de nos propres théories dominantes, c’est-à-dire une focalisation obsédante sur l’élimination des conséquences du traité de Versailles et sur un antisémitisme principalement fondé sur 
une théorie des races. À certains égards, tel est bien le cas, et il suffit de parcourir Mein Kampf pour s’en convaincre. Mais c’est loin d’être tout.
 
Le projet nazi n’est ni parti de rien ni parvenu à terme, et il a évolué, en s’amplifiant à la mesure de ses succès5. Il est né en rassemblant des éléments qui, à la vérité, étaient tous présents avant lui, et auxquels il a pour l’essentiel donné une vigueur d’exécution implacable, en comparaison de laquelle ses prédécesseurs les plus cruels auraient passé pour pusillanimes. Surtout, il ne s’est pas révélé dans son entièreté, ayant été matériellement stoppé au cours d’une phase intermédiaire, celle de l’invasion de l’empire soviétique.
 
Il serait fautif de le circonscrire aux seules phases réalisées, bien que nous entrions alors dans une difficulté particulière. Les destructions opérées jusqu’à la chute de Berlin sont d’une telle envergure, leur nature est si monstrueuse, que la tentation est grande de les considérer comme formant déjà l’essentiel. Ce n’est pas sans scrupule que l’on peut affirmer devant autant de morts que les fosses qu’on les obligeait à creuser pour s’y étendre tête-bêche, et d’où sortaient parfois des geysers de sang une fois «  refermées », selon l’aveu d’Eichmann, ou que les masses de personnes dont les insecticides abrasaient les poumons lors d’une agonie de plusieurs minutes, n’étaient que les moments d’un processus d’anéantissement encore plus vaste. Et pourtant, l’extermination des juifs6, l’assassinat des soldats russes délibérément exposés sans nourriture et sans soins à la faim et au froid, la tuerie des tziganes, l’exécution des communistes, des handicapés et des homosexuels7, n’étaient pas encore, mis ensemble, le tout d’une boucherie générale programmée jusqu’aux frontières extrêmes de l’Orient. Autrement dit, l’extermination ne se serait pas interrompue à la mort du dernier juif en Europe.
 
 
Il y a pire encore. Cette immense intention exterminatrice, qui ne se réduit ni à retrouver l’orgueil après l’humiliation de Versailles, ni à extirper les populations juives de la surface de la terre, n’est pas un hapax, une réalité isolée, produit d’une génération spontanée, et dont il suffirait, pour l’empêcher de se reproduire, d’écarter les deux racines admises, celle de l’idéologie antisémite et raciale, et des traités revanchards. Car les nazis n’ont rien inventé, je le crains, hormis un modus operandi industriel. Les sources sont vastes et profondes. Se mettre à l’écoute des nazis permet de les identifier. Elles sont présentes au cœur de la civilisation occidentale.
 
Le but de ce livre est de comprendre les intentions du nazisme, de décrire les racines culturelles qui l’ont rendu possible et si malaisé à combattre, en mesurant la part – réduite comme on va voir – de ses inventions. Il ne s’agit pas de nier que sa synthèse des sources qui le précèdent soit unique, ou que le type de mise en œuvre qu’il effectue soit original, mais de constater que les éléments essentiels qui le constituent sont présents avant sa naissance et que la plupart sont toujours vivaces.
 
Ce n’est pas un traité d’histoire, mais un essai de philosophie cognitive de l’histoire. Aucun fait rapporté n’est ignoré des spécialistes respectifs. Les récits y sont proportionnés à leur seul rôle dans la formation idéologique du nazisme ou à leur valeur exemplaire, et les aspects factuels n’y sont pas dissociés de l’analyse des concepts politiques. La première partie expose l’idéologie de l’extermination et ses sources. La seconde partie, plus brève, s’efforce de présenter une méthodologie cognitive visant à contribuer, fût-ce de façon limitée, à restreindre le renouvellement de phénomènes analogues.
 
 
a Les notes sont regroupées en fin d’ouvrage, p. 359.



 



INTRODUCTION
 
Nuremberg, ville d’Occident
 
«  Il n’a jamais autorisé ses hommes à faire ce que faisaient d’autres unités. Il a dit à ses hommes de ne jamais utiliser de bébés comme cibles d’entraînement ou d’écraser leur tête contre un arbre. Il a ordonné à ses hommes d’autoriser la mère à tenir son bébé contre sa poitrine et de viser au cœur. Cela éviterait les cris et permettrait au tireur de tuer à la fois la mère et l’enfant d’une seule balle. Cela épargnait les munitions. Ohlendorf dit qu’il a refusé d’utiliser les camions à gaz quand ils furent assignés à ses compagnies. Il avait découvert que quand les véhicules mobiles à tuer arrivaient à destination, où l’on était censé jeter leur cargaison humaine asphyxiée dans une fosse préparée, certains des captifs étaient toujours en vie et devaient être déchargés à la main. Ses troupes devaient tirer les corps pour les sortir au milieu du vomi et des excréments et c’était très pénible pour ses hommes »
 
SS-Gruppenführer Otto Ohlendorf, 
cité par le procureur Ferencz

 
Il semble légitime de ne pas diluer exagérément la responsabilité d’un crime. C’est dans cet esprit que s’est tenu le tribunal de Nuremberg, en présence de seulement 23 accusés1, auxquels s’ajoutaient les suicidés qu’il eût condamnés sans le 
moindre doute, Hitler, Himmler, Goebbels ; et de Bormann, jugé par contumace. Comme il était néanmoins évident que la justice ne saurait être rendue d’une manière si limitée, on multiplia les procès dans les zones d’occupation. On créa des juridictions d’épuration en Autriche et en France, les cours continuant d’agir, de manière plus ou moins durable ou ponctuelle, sur l’ensemble des territoires concernés, à commencer par l’Allemagne de l’Ouest, mais aussi les pays de l’Est et les pays scandinaves, la Grèce, l’Italie, Israël, et de nouveau en France.
 
Même en tenant compte des fugitifs échappant à tout effort de capture, des suspects morts ou disparus, et de ceux contre lesquels les preuves étaient impossibles à réunir, il demeure pourtant difficile de s’en tenir à ces jugements2. Des criminels avérés ont continué de jouer un rôle, parfois de premier plan, après la guerre, des considérations d’opportunité politique – telles que la sauvegarde du tissu industriel ouest-allemand face à la rivalité soviétique – ou des relations personnelles ayant fait interférence. Pour n’en donner que trois illustrations, Günther Quandt3, bénéficiaire de camps de concentration dédiés à ses usines, devint le principal industriel automobile d’Allemagne, les autorités britanniques ayant manqué de transmettre son lourd dossier aux procureurs. Erich von Manstein4, dont les armées – comme toutes celles du front est – avaient fourni aux Einsatzgruppen5 les moyens logistiques de leurs assassinats, devint l’un des fondateurs de la Bundeswehr6, après avoir reçu le soutien de Churchill et Montgomery7. René Bousquet, organisateur de la rafle du Vel’d’Hiv, dont furent victimes tant d’enfants, siégea longtemps au conseil d’administration d’un journal, d’une banque et d’autres entreprises 
françaises de premier rang, sous la protection de François Mitterrand.
 
En tout état de cause, à supposer que les responsabilités judiciaires aient été convenablement étendues, elles seraient restées circonscrites à des individus, conformément à la nature du droit classique. Le tribunal de Nuremberg s’était refusé, pour cette raison, à juger comme telles les organisations citées devant lui : le gouvernement du Reich, les organes de direction du Parti, la SS et la SA, la Gestapo, l’État-major général et le Haut Commandement des armées.
 
De fait, la responsabilité collective, fût-elle extrajudiciaire, est une notion dangereuse. Condamner le «  peuple allemand » dans son ensemble eut été une injustice, non seulement parce qu’il comportait de vastes groupes radicalement opposés au nazisme, souvent de façon ouverte jusqu’en 1933, qui furent les premières victimes des camps8, mais encore parce que la notion même de «  peuple », aussi neutre qu’elle paraisse, est idéologique et fautive, et qu’il eût fallu à ce compte accuser au surplus d’autres «  peuples » que les Allemands.
 
Se mettre à l’écoute des nazis n’implique pas de s’exprimer comme eux ou d’utiliser leurs concepts. Il y avait, d’après eux, une réalité substantielle identifiable au cours de l’histoire, le «  peuple allemand », part dominante de la «  race aryenne » dont le combat avec les autres «  races » et les autres «  peuples » était supposé former l’enjeu primordial des temps qu’ils vivaient. Or il ne saurait être question de tenir pour responsables d’un crime quelconque un «  peuple » ou une «  race » n’ayant d’existence que purement imaginaire. Il est, en revanche, parfaitement raisonnable d’accuser l’idéologie qui a forgé cette croyance, et de la rendre responsable au premier chef, plus encore que les coupables judiciaires, de 
l’ensemble des crimes qui ont été alors commis, comme de plusieurs autres.
 
Cette idéologie qui n’est pas née en Allemagne, mais qui s’y est appliquée avec rage, est aussi réelle que sont fantasmatiques ses justifications et son objet. Elle n’est pas isolée, mais s’inscrit dans une thématique qui a trouvé dans le nazisme son interprétation la plus ample à ce jour. Les composantes du système cohérent auquel elle appartient, qui sont chacune périlleuse, s’étaient déjà combinées avant lui de manière partielle, mais jamais avec innocuité. Elles sont, à tout moment, susceptibles de se recombiner encore.
 
Leur liste, telle que je me propose de la décrire ici, pourrait être initialement formulée comme suit, sans ordre particulier : suprématisme racial, eugénisme, nationalisme, antisémitisme, propagandisme, militarisme, bureaucratisme, autoritarisme, antiparlementarisme, positivisme juridique, messianisme politique, colonialisme, terrorisme d’État, populisme, jeunisme, historicisme, esclavagisme9. Il faut y ajouter deux éléments essentiels, qui ne disposent pas de nom. Les néologismes que je suggère pour eux sont «  anempathisme » et «  acivilisme », désignant respectivement l’éducation à n’accorder aucun sentiment à la souffrance d’autrui, et l’absence de toute protection spéciale accordée aux populations civiles dans les opérations militaires ou policières10.
 
Aucune des composantes mentionnées dans la liste n’aurait pu faire défaut au nazisme sans en altérer la nature ou le cours. Leur présence simultanée dans un contexte différent, y compris celui d’une science-fiction, aurait donné un résultat assez comparable. Une combinaison différente aurait donné lieu à des figures politiques qui, 
sans nécessairement être moins criminelles, auraient été visiblement distinctes, comme le stalinisme, dans lequel les trois premiers facteurs sont atténués.
 
La plupart des dirigeants nazis se seraient à peu près reconnus dans la liste proposée, en réclamant simplement l’emploi d’un vocabulaire moins péjoratif. Ils auraient aussi souligné que ces thèmes n’avaient pas joué un rôle identique dans leur histoire personnelle, les uns ayant été conduits au nazisme par la question nationale, les autres par la question sociale, ainsi que le confirment leurs témoignages11.
 
Les atomes idéologiques étaient disponibles lors de l’émergence de la molécule toxique. Et si quelques-uns avaient de toute évidence acquis, depuis fort longtemps, une existence indépendante en dehors du monde occidental, tels que le militarisme, le colonialisme, l’esclavagisme ou le messianisme politique, ils ont atteint chez lui un potentiel maximal, et c’est en lui qu’ils ont réalisé leur synergie la plus puissante.
 
Si l’on admet cette interprétation, Nuremberg n’est pas uniquement la ville où le nazisme a reçu l’opprobre après y avoir reçu la sanctification ; ni la cité où la civilisation occidentale a mis officiellement terme à la barbarie allemande. Elle est la ville d’Occident où la civilisation occidentale jugeait, sans le savoir ou sans l’admettre, des monstres qu’elle avait engendrés.
 
On se demande fréquemment comment il est possible que l’une des cultures les plus raffinées d’Europe ait pu tolérer une bestialité si extrême, et, plus spécialement, que Vienne, où le XXe siècle était né sous ses aspects les plus modernes et les plus sophistiqués, ait pu éduquer l’inspirateur d’une telle meute, qui par surcroît était un artiste. L’effrayante réponse me paraît que le nazisme est conforme 
à de nombreux égards à ce qu’il prétendait être, c’est-à-dire une pointe avancée de la civilisation occidentale, une forme particulièrement anempathique (ses partisans auraient dit «  virile »), dépourvue de faiblesse et de sentimentalité, accomplissant ce que beaucoup d’autres souhaitaient sans en avoir, eux, la force ou le courage.
 
Une telle idée nous répugne et je n’ignore pas quel combat le lecteur souhaitera mener avant de l’admettre. La «  civilisation », du reste, n’est pas une notion univoque. Son identification est un enjeu idéologique autant que scientifique. Aussi prendrai-je l’expression en son sens le plus neutre, pour désigner par «  civilisation occidentale » la culture présente en Europe et dans celles de ses colonies où des Européens et leurs descendants sont devenus majoritaires ou culturellement dominants, en y incluant les Amériques, la Russie et l’Australie. Même ramenée à cette acception rudimentaire, il ne s’agit pas d’une unité simple, puisqu’elle est formée de tendances opposées dont les principales ne parviennent à être dominantes que tour à tour, et dont d’autres demeurent longtemps souterraines. Les visions du monde s’y modifient profondément aux différentes époques et reçoivent des interprétations locales. Leur imbrication seule constitue la culture qui est donc sujette à des renversements.
 
En d’autres termes, non seulement la culture occidentale ne se réduit pas à avoir fourni au nazisme ses conditions de possibilité, mais il est tout à fait possible qu’elle contienne aussi, peut-être plus qu’une autre, les éléments susceptibles de lui porter remède, et dont l’humanisme reste la meilleure dénomination générale. Encore faut-il bien voir, avec lucidité, que ce ne sont pas eux qui ont au premier chef contribué à arrêter Hitler. Ce ne sont pas les considérations 
humanitaires qui ont déclenché l’attaque de l’Allemagne, ni celles qui ont présidé aux choix stratégiques des Alliés. On peut même aller jusqu’à dire que leur adversaire ne fut pas le nazisme, mais l’Allemagne, une Allemagne que l’on eut laissée, bon gré mal gré, à son nazisme si elle n’avait été si conquérante.
 
Bien qu’il y eût assurément des humanistes parmi les combattants, l’heure n’était pas à leurs idéaux, alors tenus pour irréalistes voire trop empreints de sensiblerie. L’humanisme fut presque entièrement absent des motivations et des opérations ayant conduit à la victoire. L’adversaire le plus acharné et le plus rude fut l’Union soviétique, que l’on a appelée avec justesse le «  jumeau hétérozygote » du nazisme, qui avait été son premier allié, conquérant avec lui la Pologne et y laissant à Katyn un charnier digne de son émule12. La Russie aurait elle-même été vaincue sans les États-Unis13, une puissance entrée en guerre sans enthousiasme, le plus tard possible, parce qu’elle avait subi à Pearl Harbor un désastre humiliant infligé par un pays de l’Axe, et seulement après que l’Allemagne lui eut officiellement déclaré la guerre. Le premier engagement américain, contre cette dernière, remonte à novembre 1942 (l’opération Torch en Afrique du Nord), date à laquelle une part très significative des victimes avait déjà été exterminée14. La Grande-Bretagne joua un rôle décisif, mais parce qu’elle n’avait aucun choix : elle était, elle aussi, entrée en guerre en traînant les pieds, prête à autant de concessions que la France, et parce que sa stratégie constante d’équilibre continental, celle-là même qu’elle avait jadis opposée aux armées révolutionnaires puis à Napoléon, lui interdisait absolument d’accepter la conquête de l’Europe centrale 
par l’Allemagne. Si, par la suite, elle se conduisit avec un héroïsme admirable, la raison en était que son infanterie avait été brisée par le «  coup de faucille » conçu par Erich von Manstein, que son territoire était directement menacé, et qu’elle risquait à tout moment de perdre l’empire auquel elle s’identifiait alors15.
 
Ce sont ces forces, ainsi réunies et motivées, qui prirent le dessus sur les forces allemandes, et sur le nazisme incidemment. Elles s’engagèrent corps et âme dans la lutte territoriale, demeurant, au mieux, indifférentes au combat ethnique engagé par les nazis. Elles se battirent en respectant du bout des lèvres le droit de la guerre, les troupes soviétiques se livrant chaque fois qu’elles le pouvaient aux viols, aux exécutions sommaires et aux rapines, l’aviation britannique déversant sur les populations civiles des tapis de bombes16, tandis que les Américains, choisissaient les cibles de leurs bombardements du Japon parmi les villes susceptibles de mieux brûler du fait du bois de leurs maisons et y lâchaient deux armes de destruction massive, commettant des actes qui eussent été qualifiés de crimes de guerre si les Alliés n’avaient pas été vainqueurs17. Ce sont les mêmes qui, une fois l’ampleur des atrocités devenue notoire, exigèrent la reddition sans conditions, pour s’interdire mutuellement une paix séparée défavorable aux autres, en prenant le risque évident de radicaliser les exactions. Ce sont les mêmes encore qui s’accordèrent pour se partager l’empire nazi, en soumettant sa partie orientale à la tyrannie et à l’esclavage, et se distribuèrent policiers ou savants criminels, les faisant échapper à la Justice, pour abonder leurs laboratoires18 et leurs services de renseignements19.
 
En sorte que la civilisation qui accusait le nazisme à 
Nuremberg, après l’avoir écrasé à l’issue d’une lutte à mort, n’était pas encore celle qui pourrait en extirper les racines en les extirpant d’abord d’elle-même. Tout au contraire, elle s’employa aussitôt à le définir de la manière la plus restrictive possible, afin de ne pouvoir être accusée de lui ressembler.
 
La Convention de 1948 sur le Génocide fut l’occasion d’un improbable consensus entre acteurs venant des horizons les plus opposés, mais s’accordant pour élaborer un concept étroit qui ferait du nazisme un phénomène incomparable et surtout serait inapplicable par ricochet aux vainqueurs de 1945. Soviétiques et communistes avaient exigé et obtenu que le massacre de catégories sociales, par opposition à des groupes «  ethniques, raciaux ou religieux », soit écarté. Les États-Unis, préoccupés d’une relation possible avec l’hécatombe des Indiens, conditionnèrent leur accord, dont la ratification ne leur demanda pas moins de quarante ans, à la notion d’intention «  systématique et délibérée » de la part d’une autorité gouvernementale, pour exclure les actes des foules et des particuliers, ainsi que l’élimination de groupes ethniques par défaut de secours médicaux ou privation de ressources économiques. Plus généralement, l’ensemble des puissances coloniales approuvait une conception qui les mettait à l’abri d’un recours contre leurs propres pratiques les plus inhumaines. Une grande majorité de ceux que l’on appellera plus tard les défenseurs de la mémoire de la Shoah souscrivit volontiers à une formulation qui confirmait indirectement le caractère absolument unique de la Solution finale.
 
Dans ces conditions, le risque de voir surgir une mutation idéologique des éléments constituants, générant une abomination se présentant sous de nouvelles formes, mais avec 
des effets semblables, n’est ni nul ni même mineur. Sans l’effort d’un retour critique sur notre propre histoire et nos formes de pensée, mettant à jour l’envergure surprenante de ce qui se perpétue dans notre culture politique la plus courante et qu’il faudrait en arracher, nous ne saurions le réduire. Cet ouvrage ne prétend évidemment pas y parvenir. Il vise à pointer vers un mal dont nous sommes, au mieux, les «  porteurs sains ». Il milite, non pour l’élimination du nazisme qui est bien mort en 194520, mais pour l’identification présente et l’éradication future de ce qui l’a causé.
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CHAPITRE 1
 
Commentaires sur un mystère
 
Plutôt que les expressions «  holocauste »1 et «  Shoah »2, j’utiliserai ici un terme qui rend bien compte des choses et était employé par les rescapés comme par les bourreaux, celui «  d’extermination »3. Ce mot me paraît plus fort, dans sa terrible simplicité, que celui de «  génocide » malheureusement contaminé par les considérations diplomatiques et tactiques dont il est l’enjeu4.
 
Pour être clair, ma position est que les nazis ont procédé délibérément à la plus vaste extermination et la plus radicale de toute l’histoire moderne (ne pouvant nous assurer qu’elle n’a pas eu d’équivalent en proportion dans l’histoire ancienne). Les populations juives, qui étaient l’objet d’une hostilité très spécifique et prioritaire, en ont été les victimes centrales. Elles ne pouvaient y échapper par aucune révolte, soumission ou conversion à la différence de nombreux massacres. Mais l’extermination, y compris dans ses pires modalités, ne leur était pas exclusivement réservée. Les tziganes (roms) l’ont subie avec elles, les populations slaves aussi et de manière très massive5. Russes et turco-mongols auraient suivi6. Elle s’est avérée pour tous systématique7, mobilisant les ressources d’un gouvernement au service d’un anéantissement qui ne connaîtrait d’exception que par l’esclavage.
 
 
Je partage avec Yehuda Bauer8, qui a consacré à cette question l’une des réflexions les plus profondes, le sentiment qu’une approche comparative est indispensable, qu’une hiérarchisation des souffrances éprouvées9 serait ignoble, et qu’une interprétation mystique est respectable mais contre-productive. Je souscris avec lui à l’affirmation d’une cause et d’une responsabilité principalement idéologiques. Je diverge cependant de lui sur trois points fondamentaux.
 
Le premier est que l’antisémitisme n’est pas l’unique déterminant de cette idéologie ou celui qui engendrerait tous les autres en tant que conséquences logiques ou comme de simples habillages ; bien qu’il soit la cause de la priorité donnée à l’extermination des juifs sur les autres exterminations et asservissements conduits simultanément. Le second est qu’il n’est ni plus ni moins idéologique ou fantasmatique que les autres déterminants. Le troisième point est qu’établir, non une différence tout à fait réelle, mais une césure radicale entre l’extermination des populations juives et d’autres exterminations visant aussi à être illimitées, au motif que l’une serait «  irrationnelle » alors que les autres (comme ceux des tziganes, des arméniens auparavant10, mais aussi plus tard des tutsis11et des autres populations soumises en d’autres circonstances, comme par exemple les kurdes, à une visée exterminatrice) seraient «  pragmatiques », est une faute12.
 
Hitler estimait avoir des raisons «  pragmatiques » de se débarrasser des juifs. Ces raisons avaient fait, comme on verra, l’objet de constructions intellectuelles détaillées par des auteurs ressortissant pour ainsi dire de tous les territoires d’Occident. Y. Bauer en vient du reste à se contredire quand il cherche à prouver l’irrationalité particulière 
d’une persécution qui s’étendrait à la planète entière, par opposition à des persécutions localisées mais tout aussi extrêmes qu’il juge plus «  rationnelles ». Il oublie alors qu’il est l’auteur d’un excellent ouvrage démontrant qu’Hitler et Göring avaient activement visé à repousser les juifs hors d’Allemagne, notamment en cherchant à les vendre aux puissances étrangères à l’époque de la conférence d’Évian (1938) et dans les mois qui suivirent, et en acceptant cette conséquence immédiate que ces populations se seraient simplement déplacées13. Est monstrueux le raisonnement suivant (exprimé comme une menace destinée à accélérer les négociations de vente) : «  la question juive doit être récapitulée et coordonnée une fois pour toutes et résolue d’une façon ou d’une autre (so oder so) »14, autrement dit, puisque les pays étrangers ne veulent pas plus des Juifs15 que nous n’en voulons nous-mêmes, alors nous mettrons en œuvre une solution bien plus radicale. Mais monstrueux ne veut pas dire «  irrationnel ». Un esprit normalement constitué, qui ne s’abandonne pas entièrement à l’idéologie, jugera que l’on n’a jamais un intérêt bien compris à l’anéantissement total d’une population, fût-elle honnie. Des cyniques comme Göring et Speer auraient cent fois préféré une réduction en esclavage qui aurait renforcé l’effort de guerre et n’aurait pas privé l’Allemagne de ses meilleurs savants. Elle aurait, en effet, été plus «  pragmatique », encore que tout à fait atroce. Mais Hitler, Himmler, Goebbels, Rosenberg ne souscrivaient pas à cette idée. Ils avaient consacré de longues réflexions à se convaincre que les Juifs représentaient un danger réel et immédiat, en particulier eu égard au but stratégique qu’était la conquête de l’Union soviétique, un pays que leur prisme idéologique réduisait à une masse 
d’esclaves (les anciens serfs des tzars d’origine allemande) aux mains de commissaires politiques et autres dirigeants bolcheviques, majoritairement juifs16. Aussi étranges que nous paraissent ces prémisses, au vu des développements désormais connus (l’extraordinaire résilience militaire des Russes et les purges antisémites de Staline), elles s’articulent en un raisonnement qui formellement se tient. Construire une dichotomie entre l’extermination des juifs et celle de ceux qui, étant nés roms, arméniens ou tutsis, ne pouvaient non plus cesser de l’être ou s’échapper, est une contamination idéologique à laquelle il importe de résister avec soin17.
 
La question de l’irrationalité est importante, car elle nous conduit souvent à nous référer à l’extermination comme à quelque chose d’irrémédiablement incompréhensible. Je crois que nous la croyons telle parce que nous ne voulons pas vraiment la comprendre, craignant sourdement que la comprendre ne signifie en quelque sorte l’approuver ou manquer de révérence envers la souffrance des victimes. Or, il est parfaitement possible de désapprouver des phénomènes que nous comprenons, et les combattre d’autant mieux que nous les comprenons davantage.
 
Par surcroît, nous devons éviter de rapporter le crime aux victimes au lieu de le rapporter, comme il conviendrait, aux bourreaux. La proie d’un fauve ou d’un assassin en série n’entre pour ainsi dire pour rien dans ce qu’elle subit. C’est la nature du fauve ou celle de l’assassin qu’il faut interroger plutôt que la sienne. Il n’y a pas eu d’extermination juive, mais une extermination nazie dont les juifs ont été les objets et non les sujets. N’eût-il pas été préférable que Sartre, pareillement à tant d’autres avant ou après lui, intitulât Réflexions sur la question antisémite, ses Réflexions 
sur la question juive ? On peut évidemment comprendre la tentation pour qui est, avec tous les siens, la victime d’un meurtrier si frénétique, qui a réussi son entreprise dans de telles proportions et sous des modalités aussi diverses qu’inhumaines, de se considérer la cible presque unique d’un événement isolé échappant à toute description. Mais c’est en quelque sorte minimiser l’horreur que de la réduire à soi-même. Les victimes juives, visées en priorité, mais pas exclusivement, apercevaient parfois autour d’elles d’autres populations souffrant aussi jusqu’à la mort dans les mêmes conditions (d’extermination ou d’esclavage) et dans le cadre d’un projet qui assignait sa place à chacune de ses cibles. Le décompte des proportions avait un sens pour le commanditaire, qui n’est pas le même pour celui qui s’attache au moindre des siens. Par-dessus tout, la position d’une unicité absolue, si elle a, en effet, pour résultat d’interdire la banalisation, qui doit être écartée de toute manière en considération de l’immensité du crime, a eu aussi pour conséquence de consolider le statut particulier de la victime. Au lieu de tenir les membres des populations juives comme des personnes parfaitement normales, avec leurs spécificités, au même titre que les basques ou les gallois, des personnes ayant une histoire extraordinaire et ayant subi des atrocités qui, elles seules, sont anormales, on fait droit à un changement d’ordre métaphysique. Mais au lieu d’une métamorphose imaginaire, en réalité exclusivement produite par la haine, ne conviendrait-il pas de «  dénazifier » plus complètement l’interprétation, lui retirer toute séquelle de la doctrine criminelle pour se placer au-dessus d’elle et achever sa décomposition ? Alors le monstre seul aura acquis un statut particulier et unique, plutôt que l’innocent.
 
 
C’est pour cela aussi que nous devons chercher à comprendre. Or, il est envisageable aujourd’hui de comprendre les nazis mieux qu’ils se comprenaient eux-mêmes. Certes, ils connaissaient leurs propres intentions et s’en étaient donné des justifications dont nous avons aujourd’hui pleinement connaissance. Mais nous pouvons mieux voir qu’eux comment ces intentions s’inscrivaient dans un complexe idéologique dont les sources et les interactions parviennent à être retracées.




1 
Hitler avait toutefois félicité Himmler d’avoir recruté des délinquants. Il y voyait une force brutale correspondant à la nature populaire du nazisme : «  La meilleure chose que vous ayez faite, Himmler, est d’avoir transformé l’incendiaire en pompier. Ainsi le pompier vit sous la menace d’être pendu si l’incendie se déclare » (Hitler, Libres propos sur la guerre et la paix recueillis sur l’ordre de Martin Bormann), 24 janvier 1942. «  Mes troupes de choc en 1923 contenaient certains éléments extraordinaires […]. De tels éléments sont inutilisables en temps de paix, mais c’est très différent durant les périodes d’agitation. À ce stade ces joyeux brigands m’étaient irremplaçables comme auxiliaires. 50 bourgeois n’auraient pas valu un seul d’entre eux. Avec quelle confiance aveugle ils me suivaient ! Fondamentalement, ils n’étaient que de grands enfants. Quant à leur brutalité supposée, ils étaient simplement assez proches de la nature », Ibid., 2 novembre 1941.

 
2 
Pour une présentation des différentes explications proposées par les historiens jusqu’à la fin du XXe siècle, voir (Kershaw, Qu’est-ce que le nazisme ? Problèmes et perspectives d’interprétation [trad. fr.]). Voir également, sur la question plus spécifique de l’extermination (Bauer, Repenser l’holocauste [trad. fr.]). Il est habituel de distinguer entre les interprétations «  intentionnalistes » et «  fonctionnalistes », les premières accordant une place prépondérante aux intentions hitlériennes, et les secondes insistant au contraire sur le caractère chaotique de l’évolution du pouvoir nazi. Une autre distinction 
commune oppose les partisans du Sonderweg (chemin particulier), qui placent au premier plan les particularités socio-historiques allemandes, et les tenants de la thèse d’une crise de la modernité.

 
3 
(Goebbels, Journal 1923-1933 [trad. fr.]) (Goebbels, Journal 1933-1939 [trad. fr.]) (Goebbels, Journal 1939-1942 [trad. fr.]) (Goebbels, Journal 1943-1945 [trad. fr.]). Une édition allemande complète en 29 volumes est publiée par KG Saur, Munich.

 
4 
S’agissant du seul Hitler, nous possédons, outre Mein Kampf (Hitler, Mein Kampf [trad. fr.]), le manuscrit du Second Livre de 1928 (Hitler, Hitlers zweites Buch [G. L. Weinberg, ed]), en allemand et en traduction anglaise ; la collection en allemand et en traduction anglaise des Discours et Proclamations par Max Domarus (en 4 volumes) (Domarus) qui peut être complétée pour la période 1925-1933 par la compilation des Discours, écrits et directives éditée en allemand par l’Institut d’Histoire contemporaine de Munich ; la transcription allemande et les traductions anglaise et française des Propos de table de 1941- à 1944, aussi appelées Conversations secrètes ou Bormann-Vermerke (Hitler, Libres propos sur la guerre et la paix recueillis sur l’ordre de Martin Bormann), texte généralement fiable, bien que des interférences de Bormann sur des points particuliers soient vraisemblables ; les Lettres et Notes de l’âge de 17 ans à la mort d’Hitler, éditées par Werner Maser, en allemand et en traduction anglaise ; le Testament Politique du 29 avril 1945, dans son original allemand et ses traductions dans les langues du procès de Nuremberg ; les Testaments Privés de 1938 et 1945 en allemand et en traduction anglaise ; le compte-rendu sténographique des Conférences de Situation militaire, avec les membres du Haut État-major, de 1942 à 1945, en allemand, et en traductions anglaise et française ; les Directives à l’État-major de la Wehrmacht de 1939-1945, en allemand et en traduction anglaise. S’ajoutent à ces documents les immenses archives diplomatiques et militaires de l’Allemagne et des autres belligérants, citant Hitler ; et les abondants journaux, carnets et mémoires de nombreux personnages l’ayant fréquenté, tels que les Carnets de guerre 1939-1942 du général Franz Halder. Par ailleurs, la documentation, qui fut longtemps réduite aux dirigeants, s’est peu à peu élargie aux différentes catégories d’acteurs, population civile et exécutants, dont nous connaissons 
aujourd’hui beaucoup mieux les divers états d’esprits. Elle s’élargit progressivement, et continuera de le faire à mesure de l’ouverture au public des archives encore secrètes sur la période.

 
5 
Sa visée exterminatrice s’est quant à elle intensifiée avec les revers militaires qui laissèrent moins de place aux ambitions esclavagistes. Voir ch. 2.3.1.

 
6 
J’écris «  juif » en minuscules, au même titre que «  chrétien » ou «  musulman », conformément aux règles de la langue française relatives à un groupe religieux. J’écris «  Juif » avec majuscule lorsqu’une personne se désigne elle-même ou est désignée par ses adversaires comme étant membre du «  peuple » juif, conformément aux règles orthographiques françaises portant sur les nationalités, au même titre qu’un «  Français » ou un «  Allemand ». S’agissant des gentilités ne se référant pas à une nationalité, j’ai adopté la minuscule (par exemple les «  slaves », les «  africains » ou les «  amérindiens »). J’espère que les conclusions de cet essai justifieront cette entorse.

 
7 
50 000 victimes ès-qualité.

 
1 
En fait 22 si l’on exclut Gustav Krupp von Bohlen und Halbach, médicalement inapte à être jugé.

 
2 
Sur les 22 accusés effectivement jugés à Nuremberg, 3 furent acquités purement et simplement. L’un d’entre-eux, Alfred Jodl, fut réhabilité en 1953 à titre posthume. Pour une liste des criminels de guerre et des criminels contre l’humanité des puissances de l’Axe ayant été jugés, à l’exception des personnes jugées pour trahison dans leurs pays respectifs, voir (wikipedia/procesnuremberg/5.2). On remarquera le très faible nombre des condamnations lourdes non commuées. Voir également (Hilberg), III, p. 2000 sq.

 
3 
Propriétaire notamment d’AFA VARTA, fabriquant de batteries, et administrateur des plus importantes entreprises nazies, Günther Quandt devint propriétaire de BMW immédiatement après la guerre, groupe qui est toujours contrôlé par ses héritiers. Grace à sa complaisance envers Goebbels qui avait souhaité épouser sa femme 
Magda, et le fit dans le château même de l’ancien couple, en sa présence et celle de Hitler, il obtint l’affectation à ses usines d’esclaves soumis au régime concentrationnaire. Il bénéficia également de l’assistance de la SS dans l’extorsion des entreprises de ses concurrents dans les pays conquis.

 
4 
Extrait de l’Ordre du Jour à l’Armée d’Erich v. Manstein, Commandant en Chef de la 11e Armée, 20 novembre 1941 (document Nuremberg USA 927) : «  Ce combat ne doit pas être mené uniquement contre les forces armées soviétiques et de manière conforme aux lois de la guerre reconnues en Europe […]. Les Juifs servent d’intermédiaires entre l’ennemi sur nos arrières et les restes de l’Armée rouge et du Commandement rouge qui se battent encore. Ils contrôlent davantage qu’en Europe tous les points clés de la direction politique, de l’administration, du commerce et des affaires, et continuent de former la cellule de tous les troubles et soulèvements possibles. […] Le soldat doit comprendre la nécessité de conduire des représailles sévères à l’encontre des Juifs, qui sont les forces intellectuelles derrière la terreur Bolchevique. Ces mesures sont aussi nécessaires pour étouffer dans l’œuf les soulèvements, dont les Juifs sont les principaux instigateurs ».

 
5 
Les Einsatzgruppen étaient des unités mobiles spécialement constituées pour opérer les exécutions en masse de civils derrière les lignes. Il s’agit en l’occurrence de l’Einsatzgruppe D, commandé par Otto Ohlendorf, économiste et général SS, préalablement chef de service à la SD. Le groupe agissait sous l’autorité de Heydrich, non de v. Manstein, mais ne pouvait en aucun cas fonctionner sans l’assistance de la Wehrmacht dans le secteur dont ce dernier avait la responsabilité. Ohlendorf précisa à Nuremberg que sans les instructions données par Hitler aux commandants en chef des groupes d’armées et des armées, «  les activités des Einsatzgruppen n’auraient pas été possibles », et qu’il avait reçu de v. Manstein une demande d’accélérer la liquidation à Simferopol pour éviter la famine. Interrogé par le procureur sur le nombre et la nature des exécutions de l’Einsatzgruppe D, il fournit ces réponses : «  100 000 ? » (il déclara ce chiffre plus faible que celui des autres groupes) «  Peut-être ». «  Y-avait-il de nombreux enfants juifs parmi ceux qui étaient tués ? », «  Oui, bien sûr ». Suit la phrase placée en exergue de ce chapitre, citée par le 
procureur américain Benjamin Ferencz. Il réclama l’acquittement pur et simple, du fait qu’il avait agi sans intention criminelle, par obéissance à des ordres justifiés par la nécessité d’une auto-défense préventive. Il indiqua enfin que sa condamnation ne serait pas sans conséquence sur les juifs américains. Sur la personnalité d’Otto Ohlendorf et les conditions de son témoignage, voir (Earl).
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Le chancelier Adenauer fit d’Erich v. Manstein son conseiller militaire et le nomma à la tête de la commission chargée d’assister le parlement ouest-allemand pour l’organisation de l’armée et son incorporation dans l’OTAN.

 
7 
(Lemay), p. 487. En partie sous l’effet des pressions exercées par son lobby britannique (animé notamment par l’historien militaire Sir Basil Henry Liddell Hart), E. v. Manstein fut libéré de prison par anticipation le 7 mai 1953. La légende d’une Wehrmacht sans tache pouvait se poursuivre avec l’assentiment d’une partie des élites alliées.

 
8 
Sur ce sujet, voir (Weisenborn). L’ouvrage est un peu ancien (1953), les chiffres ayant depuis lors été plutôt révisés à la hausse. Il fait état d’un million d’arrestations politiques non spécialement raciales en Allemagne, s’étant soldées par plusieurs centaines de milliers de morts ou disparus. L’opposition ainsi réprimée par les nazis émanait principalement de milieux de gauche (sociaux-démocrates et communistes) ou libéraux, religieux (protestants, catholiques, témoins de Jéhovah), nationalistes (Alsace et Moselle, Autriche), administratifs et militaires. Elle incluait, bien sûr, quelques humanistes individuels. Les camps de concentration de Dachau, dans l’immédiate banlieue de Munich, et de Buchenwald, près de Weimar, avaient été conçus pour briser cette résistance intérieure par des techniques de terreur, d’attrition et de déshumanisation, qui furent ultérieurement reproduites et intensifiées dans les camps d’extermination à finalité raciale. Ils avaient été brièvement précédés, dans le même but, par les camps d’internement arbitraire de la SA. Theodor Eicke introduisit les méthodes employées à Dachau au terme de son propre internement psychiatrique à la demande du Gauleiter du Rhin-Palatinat. C’est toujours lui qui, une fois devenu «  Inspecteur des Camps de Concentration et Commandant des Unités SS Tête-de-Mort », les enseigna aux responsables des camps de Pologne.
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Ces notions, dont voici néanmoins quelques brèves définitions préalables, sont explicitées dans les chapitres qui leur sont respectivement consacrés. Le suprématisme racial considère les humains comme répartis en espèces biologiques distinctes, appelées «  races », en rivalité pour la domination, l’une d’entre elles disposant d’une supériorité naturelle qui la destine à l’emporter. L’eugénisme politique assigne aux pouvoirs publics la mission d’améliorer l’espèce humaine par l’élimination des caractères jugés non-adaptatifs, au moyen de la sélection, l’élevage, l’euthanasie ou la stérilisation. Le nationalisme est l’idée que les hommes acquièrent leur identité primordiale par leur appartenance à des groupements historiques et territoriaux, présentés comme substantiels et désignés comme «  Nations », auxquelles ils se doivent d’accorder la priorité sur tout autre type de groupement, au besoin en y sacrifiant leurs propres intérêts. L’antisémitisme vise à soumettre ou écarter les personnes de tradition juive, et celles qui leurs sont apparentées, par toutes dispositions discriminatoires d’ordre privé ou public, le cantonnement, l’expulsion ou l’élimination physique. Le propagandisme est l’utilisation systématique des moyens de communication, y compris par la sélection et la distorsion de l’information transmise, en vue de réaliser un consensus politique conforme aux intérêts de ses commanditaires. Le militarisme est l’idée que les objectifs militaires l’emportant sur toute autre considération juridique ou morale, la société et l’armée doivent tendre à se confondre en une organisation unique pour les réaliser. Le bureaucratisme est le contrôle administratif d’une population, au moyen d’une organisation hiérarchique soustraite aux recours juridiques efficaces. L’autoritarisme est la conviction que toute organisation efficace est soumise à un principe du commandement hiérarchique, et serait affaiblie par des rétroactions non-sollicitées de la part des exécutants ou par le pluralisme. L’antiparlementarisme est l’affirmation que toute élection autre que plébiscitaire est un facteur de division de la société. Le positivisme juridique place la source unique du droit dans la volonté d’un législateur, à laquelle les juridictions sont tenues de se soumettre, sans la pondérer par d’autres sources telles que la doctrine, la jurisprudence, les mœurs ou l’équité. Le messianisme politique est le soutien ou l’attente d’un individu 
pourvu de qualités extraordinaires lui permettant de résoudre les principales difficultés politiques auxquelles est confrontée une population. Le colonialisme autorise les pays les plus puissants au moment considéré à prendre directement ou indirectement le contrôle économique et politique des pays les moins puissants. Le terrorisme d’État est l’idée qu’il est légitime pour un gouvernement d’inhiber par la terreur la résistance de ses adversaires, notamment par l’espionnage de la vie privée, la torture, l’incarcération arbitraire ou l’assassinat. Le populisme est l’affirmation que l’intérêt de certains groupes défavorisés justifie des mesures extraordinaires à l’encontre d’une part des élites. Le jeunisme est l’idée que le pouvoir politique et économique doit être prioritairement attribué aux jeunes adultes. L’historicisme attribue à l’Histoire un sens strictement orienté, justifiant de combattre les personnes désignées comme des obstacles à sa réalisation. L’esclavagisme est l’idée que certaines personnes, du fait d’une infériorité réputée substantielle ou en vertu du droit de la guerre, de leur appartenance à un groupe adverse, d’une condamnation judiciaire ou d’une transaction commerciale, peuvent être légitimement soumises par la force au travail ou à la sujétion sexuelle.
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Il ne s’agit ni d’une énumération limitative, car une description vraiment complète se confondrait avec le phénomène lui-même, ni de la seule possible, car il n’est aucunement interdit d’en diviser ou regrouper d’autre manière certains éléments, en introduisant par exemple les termes de fascisme, totalitarisme, anticléricalisme, socialisme corporatiste, voire en en spécifiant quelques-uns, le nationalisme allemand étant par exemple appréhendé comme «  völkisme », ou l’historicisme comme un modernisme industriel national.
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Voir par exemple (Goldensohn) ou (Neitzel).
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En décembre 1939, le général Keitel se plaignit du refus des soviétiques d’accueillir les juifs polonais qui fuyaient la zone allemande. A partir de 1940, le NKVD déporta en Sibérie environ 350 000 personnes arrêtées en zone soviétique de Pologne, puis en Bessarabie, Bucovine et zones baltes.
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Le montant sans précédent de l’aide américaine à l’Union soviétique dans le cadre de l’accord de crédit-bail du 11 mars 1941 est supérieur à 140 milliards de dollars 2013. Les fournitures comprenaient, entre autres, 409 000 camions, 12 000 avions, 
13 000 véhicules de combat, 2 000 locomotives, et 735 navires. Les États-Unis renoncèrent à tout remboursement au titre des fournitures détruites, perdues ou consommées pendant la guerre, et n’obtinrent qu’un remboursement très faible des matériels subsistant. Voir (Dunajewski).
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Voir (Hilberg), T. III, p. 2273.
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Symboliquement, le premier coup de feu tiré par les troupes britanniques le 2 septembre 1939, lendemain de l’invasion de la Pologne, le fut sur une plage de Tel-Aviv contre des réfugiés débarquant de Pologne, Tchécoslovaquie, Roumanie et Bulgarie.
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Les victimes civiles des bombardements des villes allemandes sont généralement estimées à 600 000.
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Voir l’analyse rétrospective de Robert McNamara in (Morris). Voir aussi la réprobation par Eisenhower de la décision de Truman in (Eisenhower), p. 312 sq.
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L’opération «  Paperclip » (Hunt), qui n’était pas unique, visant à s’assurer le concours de savants nazis après la guerre, prit des proportions considérables et se poursuivit au moins jusqu’à la fin des années 1980. On ne se bornait pas à violer la loi pour protéger de grands criminels avérés. Il s’agissait aussi parfois d’importer leurs méthodes. D’atroces expériences, notamment chimiques, furent effectuées sur la personne des soldats américains non-consentants. Une culture du cynisme et de l’illégalité se mit à imprégner, au nom du réalisme ou de la raison d’État, les services de renseignements et les États-majors américains, au même titre que leurs homologues soviétiques. L’ampleur et la durée de ces pratiques impliquaient une acceptation tacite de la part de l’administration et du congrès. Leur justification auprès du public fut longtemps la conquête spatiale, à laquelle contribuèrent autour de Werner von Braun de nombreux ingénieurs ayant sciemment utilisé la main d’œuvre esclave du camp de Dora.
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A titre d’exemples : Obersturmbannführer Friedrich Buchardt, Einsatzgruppe B (134 000 morts), pour le MI6 puis l’OSS ; Sturmbannführer Viktors Arājs, Sonderkommando de la Police auxiliaire lettonne (100 000 morts), pour le MI6 ; Obersturmführer Heinz Felfe, SD, pour le MI6, le BND (Allemagne de l’Ouest), et le KGB ; Hauptsturmführer Horst Kopkow, Gestapo et SD, pour le 
MI5 ; Hauptsturmführer Klaus Barbie, Gestapo, pour le US Counter Intelligence (Barbie travaillait alors contre les services français). Voir (Richard Breitman & alii), (Breitman R. & Goda N.) & (Walters).
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La Seconde Guerre mondiale fut cependant longue à finir. Les cinq années qui suivirent, si l’on s’abstient d’en étendre les séquelles à la durée complète de l’occupation soviétique en Europe, furent une période où vengeance, nettoyage ethnique, guerre civile, colonialisme, abus de droit positif, bureaucratisme, propagandisme, antisémitisme, xénophobie, nationalisme, travail forcé et tyrannie continuaient à se nourrir de la décomposition du nazisme et de la vivacité de ses sources. Sur l’ensemble de ce sujet, voir (Lowe, L’Europe barbare 1945-1950 [trad. fr.]). Les récentes guerres balkaniques comme la résurgence des mouvements néofascistes ont montré que la souche était encore bien vivante en Europe. On peut la déceler, à des degrés divers, sur l’ensemble de l’échiquier politique.
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«  Holocauste », qui est une notion religieuse et semble déplacé dans un contexte où l’irréligion était précisément une caractéristique exigée des exécutants SS, est tombé en désuétude, sauf aux États-Unis.
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Le recours à ces termes provient de l’intention de rendre aux victimes un hommage aussi respectueux que possible et d’écarter la réduction de l’extermination nazie à des événements historiques d’ampleur ou d’intensité moindre. A ce titre, ces appellations ne sauraient été réprouvées ; mais elles ne peuvent pour autant se substituer à celle d’extermination. Même si l’on considère le terme Shoah comme le produit d’un «  acte de nomination radical », selon l’expression de Claude Lanzmann, son introducteur, et donc libre de son étymologie de «  catastrophe naturelle », impropre en la circonstance, l’emploi exceptionnel dans les langues européennes d’une racine hébraïque a pour effet de détacher l’extermination des populations juives de l’ensemble d’un projet dont celle-ci forme une part essentielle mais dont elle ne représente pas la totalité. Il est légitime 
de désigner d’un terme spécifique l’extermination des populations juives, compte tenu de son caractère extraordinairement massif, atroce et prioritaire ; et il est légitime d’en aborder aussi l’histoire aux points de vue subjectifs des victimes. La réalité historique exige néanmoins de l’associer à une notion plus large. Il importe d’appréhender le programme nazi dans son entièreté afin de le décrire et de le comprendre, comme de préserver le lien existant réellement entre ses diverses cibles et ses diverses modalités, sans les assimiler entre elles. La différence spécifique avec le traitement réservé aux populations slaves est que celles-ci seraient en partie exterminées et en partie réduites en esclavage, alors que les populations juives seraient intégralement exterminées. Dans les deux cas, le projet a reçu un très large commencement d’exécution. La Shoah est ainsi l’ensemble formé par la persécution, l’abaissement et l’extermination des populations juives par les nazis. Elle est la composante primaire du programme nazi d’extermination et d’asservissement qui est encore plus vaste.
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Le terme allemand officiel utilisé par Hitler et Himmler est Ausrottung (verbe : ausrotten, forme passive : ausgerottet). Son étymologie renvoie à «  l’extirpation des racines », et son sens est celui de l’anglais extermination (d’insectes) ou de wiping-out (d’une population). Sa traduction précise en français est «  extermination » («  acte de tuer jusqu’au dernier »), le mot étant distinct du terme générique Beseitigung désignant «  l’élimination » sous toutes ses formes.
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Quand la notion de génocide (apparue en 1943) fut proposée à Nuremberg, elle se heurta à des oppositions qui y voyaient un «  crime contre la langue » plutôt qu’un crime contre l’humanité. Elles avaient tort car le mot est correctement formé, malgré le mélange de racines grecque et latine. Ces oppositions entendaient en réalité ramener la qualification juridique à l’état du droit antérieur aux faits, afin d’éviter une rétroactivité des lois. L’objection était fondée et traversa tout le procès dont les jugements durent recourir à certains artifices, tels que la notion de «  crime contre la paix » (sur la base du Pacte Briand-Kellog signé par l’Allemagne) qui avait mis la guerre hors la loi. Mais la principale difficulté est d’une autre sorte. Une extermination peut se caractériser par une grande variété d’auteurs, de cibles, d’intensités et de motivations. Son concept 
est purement factuel. Il est légitime de parler d’extermination dès que l’on constate un commencement d’anéantissement volontaire d’une population. Aucun cadre juridique prédéterminé n’est requis. Un «  génocide » est au contraire un concept juridique qui rend la qualification strictement dépendante de la nature des auteurs, des cibles, des procédés, des modes de planification, des motivations, et de l’état du droit positif. Il a été initialement construit dans l’intention d’en limiter l’application au cas de référence nazi, et, par rapprochement, aux cas qui apparaîtraient suffisamment analogues. Il s’en suit qu’une extermination n’est pas nécessairement reconnue comme génocidaire et que la qualification déclenche presque toujours une polémique. À l’inverse, le concept de génocide incorpore désormais des crimes autres que l’extermination, tels que l’ethnocide et la déportation. Il y a enfin un usage non juridique et vague de la notion de génocide qui s’est répandu dans la langue courante. L’indétermination est telle que tout massacre, voire toute catastrophe d’envergure provoquée par négligence, peuvent être interprétés comme génocidaires, même en l’absence de tentative d’anéantissement. A la fin du compte, «  génocide » en vient à désigner un acte acivil de grande ampleur commis par un adversaire. Comme tel, il est inopérant voire contre-productif. L’emploi du concept d’extermination demeure donc nécessaire.
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Voir ch. 2.3.1.
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Le massacre ou l’enfermement concentrationnaire en Pologne des centaines de milliers de turkmènes (en tant que descendants des mongols de Gengis Khan, par opposition aux tadjiks et ouzbeks considérés de souche iranienne et donc aryenne) qui étaient alors exilés dans les pays baltes, en Pologne ou en Ukraine, commença avec le plan Barbarossa. Le Prince Kajum Khan, observateur turkmène à Berlin, fut torturé ès qualité. Interrogé par les Alliés en 1947 il déclara avoir été victime d’un ordre d’extermination systématique des turkmènes signé par Heinrich Müller, supérieur immédiat d’Eichmann. (Breitman, Hitler and Gengis Khan).
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Un décret d’Himmler, en date du 16 décembre 1942, ordonne la déportation intégrale des tziganes vers le camp d’extermination d’Auschwitz. Nous possédons des informations étendues sur les traitements systématiquement appliqués aux slaves des zones 
effectivement occupées, notamment aux Ukrainiens et aux Polonais. Seul le sort définitif réservé aux slaves et turco-mongols de Russie orientale n’est pas entièrement connu, compte tenu de l’échec du plan Barbarossa, mais nous disposons néanmoins à ce sujet d’indications concordantes mentionnées au ch. 2.3.1.
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(Bauer, Repenser l’holocauste [trad. fr.])
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Même une tentative macabre de hiérarchisation des méthodes d’extermination se heurterait à des obstacles insurmontables, les nazis les ayant à peu près toutes pratiquées massivement. Certaines populations ont subi principalement l’extermination massive par balles, attrition et les gaz (cas des juifs et des tziganes). D’autres ont subi principalement l’extermination massive par balles, par la dénutrition, et le travail servile (cas des Ukrainiens). Certaines ont subi principalement l’extermination sélective par attrition et asservissement dans des camps de concentration non destinés à l’extermination à cycle court (cas des victimes ouest-européennes de Nuit et Brouillard), d’autres encore ont subi l’extermination sélective par balles (cas des Polonais non juifs). Les Hollandais ont connu les bombardements de populations civiles avec destruction des villes (une méthode testée en Espagne par l’aviation allemande). Les juifs de Varsovie ont subi en outre l’extermination par destruction urbaine, le même sort étant prévu pour les habitants des grandes villes de Russie. Certaines populations concentrationnaires, parmi lesquelles les juifs étaient majoritaires, ont en outre subi les «  marches de la mort » (Todesmärsche). Il est à noter, par ailleurs, que ces méthodes en totalité, à l’exception du gazage industriel, mais y inclus fusillades, famines organisées, marches de la mort, esclavage, attrition, ont été mises en œuvre à diverses échelles par le régime soviétique contre ses propres victimes politiques et sociales. La plupart avaient été pratiquées par les puissances coloniales, y inclus l’usage de gaz de combat contre des populations civiles. Les États-Unis introduisirent pour leur part les bombardements atomiques.
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Le gouvernement Jeune Turc (Enver, ministre de la Guerre, et Talaat, ministre de l’Intérieur) avait décrété, en 1915, la déportation en masse des chrétiens arméniens, qu’ils estimaient alliés de la Russie et lui fournissant un appui pendant les opérations de guerre. Le massacre fit l’objet de protestations diplomatiques 
de la part de l’Allemagne et de l’Autriche, pourtant alliées de la Turquie, qui redoutaient un effet désastreux sur l’opinion publique. Hitler considérait le massacre des arméniens et son oubli ultérieur comme une illustration de l’acceptation historique des exterminations par l’Occident.
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Si l’on considère les proportions, l’extermination concerna 67 % des juifs d’Europe (source Anti-Defamation League) ; 25 % des tziganes européens (source : Holocaust Encyclopedia, United States Holocaust Memorial Museum) et jusqu’à 75 % d’après les sources tziganes. 60 % des tutsis si l’on admet que 80 % des morts recensés par l’ONU étaient tutsis. La population arménienne de l’Empire ottoman s’est réduite de 95 % entre 1905 et 1927, à s’en tenir aux seules statistiques ottomanes.
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Il arrive ainsi que la couverture de discriminations par une même personne, soit tenue pour «  pragmatique » quand cette personne agissait dans le cadre colonial et «  idéologique » quand elle agissait dans le cadre du nazisme, par exemple, Marcel Peyrouton, d’abord résident général en Tunisie, puis ministre de l’Intérieur de Vichy. Voir (Bensoussan, Europe. Une passion génocidaire), p. 127, n. 1.
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(Bauer, Juifs à vendre ? Les négociations entre nazis et Juifs 1933-1945 [trad. fr.]). Cette tentative avait été précédée d’un arrangement (connu sous le nom de haavara), datant de septembre 1933 et effectif jusqu’en 1938, entre le gouvernement nazi et l’Agence Juive pour la Palestine, permettant aux juifs d’émigrer en Palestine moyennant des engagements d’achats en marks auprès des exportateurs allemands. Cette extorsion a parfois, étrangement, été interprétée comme une compromission avec Hitler. De la prise de pouvoir de Hitler à la déclaration de guerre en 1939, environ 226 000 juifs du Reich émigrèrent aux États-Unis (56 000), en Palestine (53 000), Grande-Bretagne (50 000), France (40 000), Belgique (25 000), Suisse (10 000), ainsi qu’en Argentine, Brésil, Australie et Canada. Ces chiffres auraient été très supérieurs si les pays concernés n’avaient rapidement refermé leurs frontières pour éviter un afflux qu’ils jugeaient intolérable au regard de l’antisémitisme de leurs populations. Eichmann fut chargé, de 1939 à la mi-1941, de gérer les départs conditionnés à des chantages (dont 
il n’est nullement exclu qu’il ait marginalement profité à titre personnel). Des messages encourageant ce commerce furent périodiquement adressés aux Alliés par l’intermédiaire de diplomates neutres. Des trains plombés circulaient toujours fin 1940, transportant des juifs allemands vers Lisbonne ou les ports espagnols. En mai 1941, Göring signait un décret visant à accélérer l’émigration juive. Les pays de l’Est (Hongrie, Roumanie, Pologne) ayant, par ailleurs, entièrement bloqué l’entrée des réfugiés, 30 000 parvinrent jusqu’à Shanghai dont le statut particulier permettait une immigration simplifiée. Un peu plus de 160 000 réfugiés en provenance de Pologne, Roumanie, Tchécoslovaquie, Grèce et des Pays baltes entrèrent en Palestine sur la même période, y doublant la taille de la communauté juive, ce qui entraîna la rébellion arabe d’avril 1936. (Wasserstein, Britain and the Jews of Europe 1939-1945), ch. 1.
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(Bauer, Juifs à vendre ? Les négociations entre nazis et Juifs 1933-1945, [trad. fr.]). p. 63.
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Le refus fut presque total, à l’exception de la République dominicaine, des Pays-Bas et du Danemark : l’Australie sous-peuplée souhaita éviter «  d’importer un problème racial » et le Canada se sentit contraint de n’admettre que des agriculteurs. Le refus fut confirmé par la conférence des Bermudes d’avril 1943 (quelques jours avant l’insurrection du ghetto de Varsovie) qui renonça à organiser l’accueil de réfugiés, de crainte, selon une expression du Foreign Office que «  les Allemands et leurs satellites ne changent leur politique d’extermination en politique d’expulsion, et ne visent, comme ils l’avaient fait avant la guerre à embarrasser d’autres pays en les noyant par des immigrants étrangers » (sic). En mars 1941, H.F. Downie, responsable de la Palestine au British Colonial Office déclara : «  On en vient à regretter que les Juifs ne soient pas de l’autre côté dans cette guerre » (ibid., ch.2), pour s’opposer militairement à eux. Le quota maximum de 75 000 entrants en Palestine sur cinq ans fut appliqué. On en déduisit rétroactivement les entrants depuis 1939, et les entrées illégales estimatives. Les démarches britanniques auprès des gouvernements bulgare, roumain, yougoslave, libérien, panaméen, turc, grec, et même du gouvernement de Vichy qui cherchait un accueil pour les orphelins, se multiplièrent pour 
protester contre l’assistance, y compris passive, au déplacement de réfugiés susceptibles de chercher à entrer dans l’Empire. Des navires furent arraisonnés en haute mer par les douanes de Sa Majesté, en violation du droit maritime. Toutes les tentatives pour trouver ailleurs dans l’empire ou à ses portes (y compris au Kenya, au Tanganyika, à l’Île Maurice et en Guyane) une ou plusieurs terres d’accueil, temporaires ou non avaient échoué devant le refus systématique de l’administration. Dans les Îles britanniques elles-mêmes on plaça en camp d’internement sous régime d’isolement, notamment dans l’Ile de Man, jusqu’à 30 000 ressortissants des puissances ennemies, sans discriminer les rescapés des premiers camps, autorisant la propagande nazie à ironiser sur les pratiques anglaises à l’encontre des juifs. Ni les États-Unis (voir plus loin ch. 2.4) ni la Suisse ne se montrèrent plus ouverts. Le refus des Alliés se renouvela en 1944 lorsque Eichmann entreprit de négocier, sur instruction d’Himmler, l’échange de un million de juifs contre dix mille camions à utiliser sur le front Est (Hilberg), III, p. 2106 sq. Ce dernier épisode connu sous le nom «  d’affaire Brand » est révélateur. L’offre nazie, qui semble avoir été sérieuse, comprenait le démantèlement d’Auschwitz. La négociation avorta avant exploration. Le gouvernement britannique n’entendait ni s’aliéner le gouvernement soviétique par cette fourniture de véhicules destinés au front de l’Est, ni modifier les quotas d’immigration juive en Palestine (Weissberg). D’autres négociations eurent lieu, dans des conditions parfois obscures, impliquant des agents doubles ou triples (Aronson), y compris le cas controversé du «  train de Kasztner » qui avait sélectionné des émigrants fortunés. Voir (Maoz) et (Porter). Les chemins d’évasion des réfugiés du Reich avaient en tout état de cause été barrés l’un après l’autre. L’acceptation en masse des réfugiés se serait objectivement heurtée à de considérables obstacles matériels : zones d’accueil, transports, nourriture et financements. Mais l’étude même de ces difficultés fut enterrée. Les arguments sécuritaires et idéologiques l’emportèrent sur toute considération d’urgence. Jusqu’à mi-1944, seuls des individus isolés et quelques organisations privées apportèrent une aide quelconque.

 
16 
«  Dans le Paradis soviétique, existe le type le plus misérable d’esclavage que le monde ait jamais connu : des millions de gens 
apeurés, opprimés, abandonnés, mourant à moitié de faim ! Au-dessus d’eux, il y a le régime des commissaires, dont quatre-vingt-dix pour cent sont d’origine juive, qui dirige cet État d’esclaves », A. Hitler, 8 novembre 1941 (Domarus). Au plan des réalités : «  La plupart des Juifs n’étaient pas Communistes et la plupart des Communistes n’étaient pas Juifs. […Mais les] Juifs étaient en effet représentés disproportionnellement parmi les membres du Parti Communiste dans tous les pays européens de l’Est. […] En Pologne les membres juifs fluctuaient entre 22 et 35 pourcent du total. Les Juifs étaient encore davantage représentés dans les organes de direction : en 1935, ils sont considérés comme ayant constitué 54 pourcent de la «  direction de terrain » et 75 pourcent de la teknika (responsable de la propagande). […] Les Juifs, en tant que tels, n’étaient pas une cible primaire de la Grande Terreur. Ils apparaissaient de manière éminente parmi les persécuteurs comme parmi les victimes. Quelques-uns furent d’abord l’un puis l’autre, comme dans le cas de Genrikh Yagoda, chef de la police secrète de 1934 à 1936, qui fut arrêté en 1937 puis fusillé comme traître l’année suivante. Bien que la proportion des Juifs dans des positions de direction ait décliné à la fin des années 1930, ils n’étaient pas automatiquement exclus en vertu de leur origine. […]. En 1939, 10 pourcent des membres du comité central du Parti Communiste de l’Union Soviétique étaient toujours Juifs. D’après Sheila Fitzpatrick, qui a examiné le registre des visiteurs officiels dans le bureau de Staline dans les années 1930, entre 75 et 90 pourcent de ces visiteurs portaient des noms juifs » (Wasserstein, On the Eve. The Jews of Europe before the Second World War), ch. 3.

 
17 
La doctrine de l’unicité revêt des significations très différentes selon qu’elle vise à distinguer les victimes juives et non juives de l’extermination nazie, les victimes de l’extermination nazie et celles d’autres exterminations, les victimes de l’extermination nazie et les victimes de guerre de l’Allemagne nazie, les victimes de l’extermination nazie et d’autres actes acivils en général. Plusieurs Italiens rescapés des camps (Primo Levi et Giuliana Tedeschi notamment) ont rapporté qu’il était devenu, dans les années 1950, malaisé de parler de leur expérience, parce que beaucoup en Italie la confondaient avec celle des partisans italiens qui étaient tombés contre 
l’armée allemande. Cette confusion est un négationnisme, de même que toute tentative de réduction de l’extermination à un acivilisme générique. Établir une hiérarchie entre des souffrances comparables, infligées par des méthodes comparables, par des bourreaux identiques ou d’autres ayant aussi une visée raciale exterminatrice, en ne tenant compte que des quantités, constitue une autre forme de négationnisme.




OEBPS/e9782810006151_cover.jpg
JEAN-LOUIS
VULLIERME

MIROIR DE
L'OCCIDENT

LE NAZISME ET LA
CIVILISATION OCCIDENTALE







OEBPS/e9782810006151_cover_guide.jpg
JEAN-LOUIS
VULLIERME

MIROIR DE
L'OCCIDENT

LE NAZISME ET LA
CIVILISATION OCCIDENTALE







OEBPS/e9782810006151_i0001.jpg
Jean-Louis Vullierme

MIROIR
DE I’OCCIDENT

Le nazisme et la civilisation occidentale

Toucan






